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Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Landesverteidigung und Gesellschaft

Le groupe radical (Mo. 90.447) et le député Blocher (udc, ZH) (Mo. 90.428) déposèrent
des textes demandant la création d'un département fédéral de la défense, regroupant
l'armée, la protection civile, les engagements en faveur de la paix et le Corps suisse
d'aide en cas de catastrophe. A cette dernière insertion s'opposa catégoriquement son
directeur, Charles Raedersdorf. 1

MOTION
DATUM: 31.03.1990
BRIGITTE CARETTI

Au mois de mars, le Conseil des Etats a adopté une motion Hess (plr, OW) chargeant le
gouvernement de garantir une disponibilité opérationnelle du service de police
aérienne en dehors des heures de travail normales. Le conseiller aux Etats a estimé que
le service de surveillance passive permanente de l’espace aérien ne suffit pas et donc
que la disponibilité des moyens d’intervention doit également être assurée de manière
permanente. Le Conseil fédéral a proposé d’accepter la motion en précisant que
l’efficacité maximale de telles mesures ne serait atteinte qu’à moyen terme. Au Conseil
national, une minorité Birrer-Heimo (ps, LU) a estimé la mesure inutile au vu de
l’absence d’incident à déplorer, et des coûts sont disproportionnés relativement aux
objectifs concernés et a considéré que la motion étend les engagements de l’armée
alors que celle-ci fait déjà face à de nombreux problèmes financiers. La chambre basse
a accepté la motion par 98 voix contre 47. La gauche l’a unanimement rejetée. 2

MOTION
DATUM: 15.09.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Im Frühjahr wurde im Ständerat eine Motion Kuprecht (svp, SZ) eingereicht, welche die
militärische Motorfahrerausbildung betrifft. Diese soll so angepasst werden, dass sie
lückenlos für den zivilen Gebrauch verwendbar wird. Der militärische
Lastwagenführerausweis reichte seit Inkrafttreten der revidierten
Chauffeurzulassungsverordnung (CZV) Anfang September 2009 nicht mehr aus, um für
zivile Unternehmen als Berufschauffeur tätig zu sein, da fortan neben der Fahrerlaubnis
auch ein Fähigkeitsnachweis erbracht werden musste. Der Motionär sah in der
Erweiterung der militärischen Fahrerausbildung eine Chance, den Bedarf an
Berufschauffeuren zu decken, was auch der Wirtschaft zugute kommen würde. Der
Fähigkeitsausweis sollte als Abschluss der militärischen Fahrerausbildung während der
Rekrutenschule erworben werden. In diesem Punkt sah der Bundesrat Schwierigkeiten:
Die Zeit während der RS sei einerseits zu knapp und andererseits koste der Fahrausweis
pro Rekrut rund CHF 1'000, was in der Summe CHF 1 Mio. übersteigen würde. Entgegen
dem ablehnenden Votum von Bundesrat Maurer wurde die Motion im Rat deutlich
angenommen. Die SiK des Nationalrates empfahl die Motion in der Folge ebenfalls zur
Annahme. Dabei wurden vor allem die Synergien hervorgehoben, welche durch den
Vorstoss genutzt werden können. Viel genanntes Argument war die Validierung
militärischer Ausbildungen im Zivilleben. In der Schlussabstimmung wurde die Motion
schliesslich auch im Nationalrat mit 105 zu 42 Stimmen angenommen. 3

MOTION
DATUM: 06.12.2012
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Militärorganisation

Le Conseil national a transmis, sous forme de postulat, une motion du groupe
démocrate-chrétien qui demande un réexamen d'urgence de la politique de sécurité.
Parmi les mesures proposées figurent notamment la réorganisation du DMF, des
entreprises d'armement et de la structure de direction de l'armée, ainsi que la
réduction de la durée du service militaire et la mise en place d'un médiateur. La même
Chambre a encore transmis la motion du conseiller aux Etats Uhlmann (udc, TG) (Mo.
90.528) demandant au Conseil fédéral un rapport sur une nouvelle conception de la
défense nationale. Elle a également accepté le postulat Ledergerber (ps, ZH) (Po.
91.3196) invitant le gouvernement à concevoir et rédiger le plan directeur «Armée 95»
de façon que le parlement puisse choisir entre plusieurs variantes relatives au nombre
de soldats, à leur organisation ou à leur armement. 4

MOTION
DATUM: 13.12.1991
SERGE TERRIBILINI
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Eine Motion Brügger (sp, FR), welche den Bundesrat aufforderte, aus ökologischen
Gründen auf den Ausbau des Schiessplatzes Kaisereggalp (BE) zu verzichten, wurde vom
Nationalrat abgelehnt. Der Bundesrat argumentierte, es handle sich bei diesem Projekt
nicht um einen Ausbau, sondern lediglich um die bessere Erschliessung des
Schiessplatzes, wobei nach Möglichkeiten auf die Belange des Natur- und
Landschaftsschutzes Rücksicht genommen werde. 5

MOTION
DATUM: 21.09.1993
MARIANNE BENTELI

Le Conseil des Etats a transmis comme postulat une motion Schoch (prd, AR)
demandant au Conseil fédéral de préparer un projet visant à abroger le code pénal
militaire et à transférer dans le code pénal les dispositions qui ne répondent qu'à des
besoins spécifiquement militaires. 6

MOTION
DATUM: 09.06.1995
ALEXANDRE FÜZESSÉRY

Le Conseil national a transmis comme postulat une motion Haering Binder (ps, ZH)
demandant au gouvernement de procéder aux modifications législatives nécessaires
pour que les entreprises d'armement et d'entretien puissent dégager un bénéfice
d'exploitation et constituer un capital-risque, ce afin d'accroître l'autonomie
indispensable à leur reconversion civile. 7

MOTION
DATUM: 06.10.1995
ALEXANDRE FÜZESSÉRY

Le Conseil national a transmis comme postulat une motion Bonny (prd, BE) demandant
au gouvernement de prendre des mesures efficaces afin de lutter contre les nombreux
abus commis en matière d'exemption du service militaire. 8

MOTION
DATUM: 06.10.1995
ALEXANDRE FÜZESSÉRY

Le Conseil national a rejeté une motion Hollenstein (pe, SG) demandant au
gouvernement d'édicter des prescriptions qui soumettent, en temps de paix, les avions
militaires aux mêmes règles en matière de vitesse et d'altitude que celles en vigueur
pour l'aviation civile. Suivant l'argumentation de l'exécutif, la majorité des députés a
estimé que la plus grande liberté accordée à l'aviation militaire était indispensable si
l'on entendait garantir une formation crédible des pilotes militaires. 9

MOTION
DATUM: 22.03.1996
ALEXANDRE FÜZESSÉRY

Le Conseil national a transmis comme postulat une motion Fehr (udc, ZH) (Mo.
96.3153) demandant au gouvernement de prendre un ensemble de mesures afin
d'améliorer la formation des militaires. Parmi celles-ci, le motionnaire enjoint le
Conseil fédéral de combler les lacunes d'effectifs du corps des instructeurs d'ici à la fin
de l'année 1998. De concert avec l'exécutif, la majorité des députés a estimé que la
forme moins contraignante du postulat était préférable dans la mesure où les délais
prévus dans la motion ne pouvaient être tenus. La grande chambre a en revanche rejeté
une motion Seiler (udc, BE) (Mo. 95.3070) demandant que les services accomplis dans
le cadre des corps de sapeurs-pompiers figurent dans le livret de service. La majorité
des députés a estimé que la base légale nécessaire pour une telle mesure faisait défaut,
la loi ne reconnaissant pas que les services accomplis au sein des pompiers constituent
un service de substitution aux devoirs militaires. 10

MOTION
DATUM: 16.09.1996
ALEXANDRE FÜZESSÉRY

Le Conseil national a transmis comme postulat une motion de Franziska Teuscher (pe,
BE) demandant que les cours de sport militaire et les cours alpins soldés facultatifs
soient désormais comptés comme jours de service. Dans son intervention, la
conseillère nationale a relevé qu’une modification de la loi fédérale allant dans ce sens
permettrait de supprimer le statut curieux des jours de service volontaires mais soldés,
tout en permettant de faire des économies. Selon elle, cette clarification serait
également dans l’intérêt des employeurs de ces soldats « volontaires ». Dans sa
réponse, le Conseil fédéral a souligné qu’il était prêt à examiner cette possibilité, mais
qu’il ne désirait pas supprimer le statut volontaire et facultatif de ces activités. Selon
lui, dans le cadre du service militaire obligatoire, l’instruction doit avoir la priorité et il
rejette l’idée d’y intégrer la totalité du sport militaire. Par ailleurs, le gouvernement a
fait savoir que le DDPS avait prévu que les activités hors service (comme les
compétitions militaires internationales à l’étranger) soient à l’avenir comptabilisées
comme jours de service. Cette mesure devrait entrer en vigueur avec effet rétroactif au
1er janvier 1999. 11

MOTION
DATUM: 19.03.1999
FRANÇOIS HUGUENET
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Le conseiller aux Etats Bruno Frick (pdc, SZ) a proposé la création de troupes équipées
et formées essentiellement pour aider les autorités civiles. Intégrée dans le cadre de la
réforme « Armée XXI », cette « garde nationale helvétique » serait notamment engagée
lors de catastrophes, mais également dans des missions de protection ou de
sécurisation de la population et des installations. Elle ne serait par contre pas destinée
au maintien de l’ordre public. Cosignée par 14 autres députés, cette motion a
finalement été transmise comme postulat sur proposition du Conseil fédéral. Le
gouvernement ne désirait en effet pas intégrer un texte modifiant les structures, alors
que le processus de réforme oscille encore entre la stratégie et la doctrine. 12

MOTION
DATUM: 07.06.1999
FRANÇOIS HUGUENET

Une commission du Conseil des Etats a demandé sous la forme d’une motion que le
gouvernement maintienne le niveau des dépenses des secteurs de l’armée et de la
protection de la population tel qu'il a été fixé dans le plan financier sous revue. Cette
perspective devrait rester en vigueur jusqu'à une décision définitive sur la structure
d’«Armée XXI» et sur l'avenir de la protection civile. Après ratification de la motion par
le Conseil fédéral, celle-ci a été accepté par les deux Chambres. Toutefois, le
Département des finances a élevé la voix pour demander à Adolf Ogi d’envisager des
économies en termes de frais administratifs au sein du DDPS. La quote-part des
dépenses d’exploitation serait ainsi passé de 47% en 1990 à 60% dix ans plus tard. Le
Département de la défense a rétorqué en retour avoir réduit de 8211 postes son
personnel sur la même période, remplissant ainsi un objectif important d’Armée 95.
Ces chiffres ont été immédiatement contestés par Kaspar Villiger qui a rappelé que
cette réduction touche essentiellement le personnel des entreprises d’armement
nouvellement privatisées, ne portant qu’à 4'459 le nombre d’emplois supprimés. Sur ce
chiffre, plus de la moitié (2'321 postes) représentent des suppressions d’emploi
réalisées dans ces mêmes entreprises d’armement, avant leur privatisation. Avec 81
instructeurs et 167 maîtres spécialisés de plus qu’en 1990 – alors que les jours de
service ont entre temps diminués de moitié – l’administration militaire demeure
encore trop fournie aux yeux du DFF. Par ailleurs, le calcul des dépenses de la troupe
pour l’exercice 1999 (logement, nourriture, solde, transport) s’est élevé à CHF 211.7
millions, soit une hausse de 10% par rapport à l’année précédente. Près de 225'000
Suisses ont effectué leurs obligations militaires, ce qui représente plus de 6.5 millions
de jours de service, dont 300'000 consacrés à l’encadrement de réfugiés ou à la
surveillance des missions diplomatiques. 13

MOTION
DATUM: 03.10.2000
FRANÇOIS BARRAS

Le Conseil des Etats a accepté une motion émanant de la commission de l’économie et
des redevances, proposant la modification de la loi sur l’assurance chômage-invalidité
(LACI) et du régime des APG afin que les jeunes entre deux périodes de service militaire
ou entre la fin de leurs études et leur service militaire ne soient plus privés de leurs
indemnités de chômage. Cette motion avait été agréée l’année précédente par le
Conseil national. 14

MOTION
DATUM: 20.03.2001
FRANÇOIS BARRAS

Par voie de motion, le conseiller national Pierre Chiffelle (ps, VD) a demandé au
gouvernement d’examiner un abandon des tirs obligatoires auxquels chaque soldat est
astreint. Le parlementaire, en argument principal, a avancé qu’une économie d’environ
CHF 10 millions pourrait être réalisée en réformant un exercice selon lui inutilement
contraignant. Sans entrer dans le débat des chiffres, Samuel Schmid a défendu
l’importance de maintenir un niveau d’efficacité optimum via les tirs obligatoires,
objectif qui n’est pas développé individuellement durant les cours de répétition. Cet
exercice annuel est prévu dans le cadre d’Armée XXI, aussi pour conserver à chaque
soldat une bonne connaissance des prescriptions de sécurité et une régulière
maintenance technique de son arme. Au National, la motion a été refusée par 68 voix
contre 45. 15

MOTION
DATUM: 08.06.2001
FRANÇOIS BARRAS

C’est sur la base d’un rapport de la SSA relatif à des difficultés financières que connaît
un nombre croissant de recrues que le conseiller national Berberat (ps, NE) avait
déposé, en 2004, une motion chargeant le Conseil fédéral de modifier l’ordonnance
sur l’assurance-maladie (du 27 juin 1995), de sorte que les recrues n’aient plus à
continuer de payer leurs primes d’assurance-maladie dès le moment où elles
commencent une période d’instruction militaire supérieure à 60 jours. Les chambres
ont adopté cette motion durant l’année sous revue. Le Conseil fédéral s’était d’ailleurs

MOTION
DATUM: 14.06.2005
ELIE BURGOS
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prononcé en faveur de celle-ci, de même que la CPS-CE. 16

Les chambres ont adopté, sur avis favorable du Conseil fédéral, une motion du député
zurichois Hans Rutschmann (udc), qui demandait au gouvernement de fixer les
exigences applicables à la formation des personnes voulant devenir officiers de
carrière, de telle sorte que celles d’entre elles qui n’ont pas suivi de formation
universitaire puissent aussi se porter candidates. 17

MOTION
DATUM: 18.12.2006
ELIE BURGOS

Le Conseil national a adopté, sur recommandation du Conseil fédéral, une motion du
député Mario Fehr (ps, ZH), qui demandait à ce dernier de mener des négociations avec
la Turquie dans le but de permettre aux doubles nationaux turco-suisses de
n’accomplir leur service militaire que dans l’un des deux pays. 18

MOTION
DATUM: 05.10.2007
ELIE BURGOS

A l’instar du Conseil national en 2007, le Conseil des Etats a adopté une motion du
député Mario Fehr (ps, ZH), qui demandait au Conseil fédéral de mener des
négociations avec la Turquie dans le but de permettre aux doubles nationaux turco-
suisses de n’accomplir leur service militaire que dans l’un des deux pays. 19

MOTION
DATUM: 17.03.2008
ELIE BURGOS

Entretemps toutefois, le Parlement jurassien avait adopté par 28 voix contre 27 une
motion du député popiste Rémy Meury interdisant la garde armée sur le territoire
cantonal. Le gouvernement jurassien, opposé à cette motion et ayant déclaré qu’il
n’était pas comptétent pour agir en la matière, n’a pas caché son embarras en vue de la
réalisation de celle-ci. 20

MOTION
DATUM: 04.09.2008
ELIE BURGOS

Les chambres ont examiné durant l’année sous revue une motion déposée par le
conseiller national Adrian Amstutz (udc, BE), qui demandait au Conseil fédéral
d'examiner le concept de stationnement actuel des Forces aériennes et de proposer
des solutions pour combler ses lacunes manifestes. Le député a notamment mis en
évidence le fait que la concentration de l'exploitation des avions à réaction sur trois
aérodromes entraînait des nuisances massives pour les régions concernées et offre peu
de marge de manoeuvre en cas d'événements naturels ou de menaces. Il a également
demandé qu’il soit tenu compte, lors de ce réexamen, de la planification à moyen et à
long termes des Forces aériennes sur la base d'une analyse sérieuse des menaces et
des conséquences des acquisitions prochaines dans le cadre du remplacement partiel
des avions de combat F-5 Tiger. Le Conseil national a adopté sans discussion cette
motion, contre l’avis du Conseil fédéral, par 101 voix contre 77. Les débats à la chambre
des cantons ont permis de clarifier la position du gouvernement par rapport à la
question du stationnement actuel et futur des Forces aériennes et l’avancée des
discussions entre Confédération et cantons concernés par ce dossier. Le chef du DDPS,
le conseiller fédéral Samuel Schmid, qui a mis en garde les députés contre les buts de la
motion jugés «mal ajustés» par rapport à l’évolution générale du dossier, s’est déclaré
prêt à poursuivre les négociations avec les cantons concernés en cas de rejet de celle-
ci. Les députés ont entendu son appel et rejeté la motion en question. 21

MOTION
DATUM: 04.12.2008
ELIE BURGOS

Les chambres ont examiné une motion Banga (ps, SO), reprise entretemps par Hans
Widmer (ps, LU), qui demandait au Conseil fédéral de présenter un programme d'action
qui donne de nouvelles perspectives au personnel militaire de métier et aux soldats
contractuels, qui crée de nouvelles impulsions porteuses d'avenir pour renforcer le
volet professionnel d'«Armée XXI» et qui améliore la procédure régissant les missions
des militaires à l'étranger. Soutenue par le groupe démocrate-chrétien, radical et une
partie du groupe socialiste, cette motion a été adoptée par 92 voix contre 79 au Conseil
national. Elle a toutefois été rejetée au Conseil des Etats. 22

MOTION
DATUM: 04.12.2008
ELIE BURGOS
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En juin, une motion Eichenberger-Walther (plr, AG) a été déposée et ensuite adoptée
par le Conseil national. Elle demande au Conseil fédéral de créer des bases légales pour
des mesures plus pointues en matière de non-recrutement ou d'exclusion de l'armée.
Ces mesures devaient ainsi déployer leurs effets avant et pendant toute la durée des
obligations militaires. Le Conseil fédéral a répondu au mois d'août qu'il partageait cet
avis et qu'il étudiait un nouveau projet de révision de la LAAM à proposer au parlement
(voir ici). 23

MOTION
DATUM: 11.06.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

En septembre, le Conseil des Etats a adopté une motion Maury Pasquier (ps, GE)
demandant au Conseil fédéral d’introduire dans la révision de la loi sur le matériel de
guerre (LMG) une interdiction du financement des armes interdites par la Convention
d'Oslo sur les armes à sous-munitions afin de permettre sa ratification. La députée a
estimé que bien que la convention interdît l'assistance, l'encouragement et l'incitation
à la production des armes à sous-munitions, la LMG ne disait rien sur le financement
par des personnes physiques ou morales des entreprises étrangères qui produisaient
des armes interdites par cette même loi. 24

MOTION
DATUM: 10.09.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

Le Conseil des Etats a transmis une motion Eichenberger-Walther (plr, AG) demandant
au gouvernement de mettre en place des mesures plus exigeantes en matière de non-
recrutement ou d’exclusion de l’armée. Le Conseil national a par contre rejeté son
initiative parlementaire (In. pa. 09.405) visant à mieux repérer les délinquants mineurs
lors du recrutement. 25

MOTION
DATUM: 16.03.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

En mars, le Conseil national a repris les discussions relatives à la motion Hiltpold (plr,
GE) sur les armes à sous-munitions demandant d’introduire une disposition
supplémentaire prohibant le financement des armes interdites par la Convention
d’Oslo dans la modification de la loi sur le matériel de guerre (LMG). Cette modification
vise à permettre la ratification de ladite convention. Le motionnaire exige encore
l’établissement de sanctions pénales en cas d’infraction. Cette motion est strictement
identique à celle Maury Pasquier (ps, GE) déposée en même temps et adoptée par le
Conseil des Etats l’année précédente. Le Conseil fédéral a recommandé d’approuver
les deux motions. La majorité de la CPS-CN a invité par 13 voix contre 10 au rejet des
motions estimant qu’elles sont très difficilement applicables et qu’il y a des risques de
délocalisation d’entreprises et donc de perte d’emplois. La chambre du peuple a
cependant adopté les deux motions, respectivement par 94 voix contre 59 et par 81
contre 74. Les motions ont été soutenues de manières unanimes par la gauche et en
partie par les groupe PLR et PDC, le groupe PLR ayant soutenu quasi unanimement la
proposition Hiltpold. En juin, le Conseil des Etats a décidé de transmettre la motion
Hiltpold de manière tacite. 26

MOTION
DATUM: 17.06.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Le Conseil des Etats a adopté tacitement deux motions identiques de Felix Gutzwiller
(plr, ZH) et d’Urs Schwaller (pdc, FR) (Mo. 09.4333) chargeant le Conseil fédéral de
présenter un plan de mesures visant à remédier aux carences observées au sein de
l’armée avec les moyens à disposition. Ce plan doit notamment proposer de nouveaux
modèles de services militaires plus économiques. Les motionnaires répondent ainsi au
chef du DDPS qu’ils accusent de se plaindre de ne pas avoir assez d’argent sans faire de
proposition concrète. En mai, le PLR a appuyé cette offensive contre Ueli Maurer en
l’accusant de jouer un jeu de provocation et de faire des propositions hâtives au lieu de
faire un travail consciencieux. Le Conseil national a également décidé de transmettre
les deux motions. 27

MOTION
DATUM: 15.09.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Le Conseil national a accepté par 142 voix contre 26 une motion de sa CPS chargeant le
gouvernement d’étudier systématiquement la possibilité d’améliorer la capacité
énergétique des installations de l’armée en construction ou en rénovation, et d’y
intégrer des installations de production d’énergie renouvelable. La commission
souhaite de la sorte diminuer la part d’énergies fossiles consommée et si possible
vendre une partie de l’énergie ainsi produite. Le Conseil des Etats a décidé de
transmettre la motion à l’unanimité. 28

MOTION
DATUM: 29.09.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER
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Eine von beiden Räten überwiesene Motion Niederberger (cvp, NW), fordert, dass der
Bundesrat die Stelle eines Truppenombudsmanns schaffen soll. Der Motionär sieht in
Ombudsstellen ein modernes Führungsinstrument unserer Gesellschaft, welches sich
schon mehrfach bewährt habe. Zudem wurde in diesem Vorstoss die Chance gesehen,
den Ruf der Armee zu verbessern. Der Bundesrat stellte sich gegen die Motion, da diese
Frage erst innerhalb des umfassenderen Prozesses der Militärgesetzrevision
aufgegriffen werden soll und in der Institution der Dienstbeschwerde bereits ein Mittel
zur Unmutsäusserung bereit stehe. Die Motion war 2011 vom Ständerat bereits
überwiesen worden. Der Nationalrat, welcher sich Ende 2011 mit dem Geschäft befasst
hatte, unterstützte das Vorhaben, fügte allerdings eine Änderung an: Der militärische
Rang des Ombudsmanns sollte nicht vorgegeben werden. Mit dieser moderaten
Änderung wurde die Motion angenommen und damit zurück an den Ständerat geschickt
wo sie akzeptiert und im Februar 2012 an den Bundesrat überwiesen wurde. 29

MOTION
DATUM: 29.02.2012
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Mit einer Motion zum Thema Armeewaffen gelangte die Sicherheitspolitische
Kommission des Ständerates im März an den Bundesrat. Unter dem Titel Stärkerer
Schutz vor Waffenmissbrauch will die Kommission erreichen, dass bei Verdacht auf
Waffenmissbrauch innert kürzerer Frist reagiert werden kann. Dabei soll bereits bei
Androhung von Waffengewalt eine Schusswaffe eingezogen werden können. Nachdem
bei Gewaltdelikten, aber auch Suiziden, immer wieder Armeewaffen zum Einsatz
gekommen waren, strebte die SiK eine bessere Zusammenarbeit mit den kantonalen
Stellen an und beauftragte den Bundesrat, rasch mit der Konferenz der kantonalen
Polizei- und JustizdirektorInnen (KKJPD) eine gesetzliche Grundlage zu erarbeiten. Die
Motion wurde im Ständerat auf Antrag des Bundesrates angenommen und im
September auch vom Nationalrat diskussionslos bestätigt. 30

MOTION
DATUM: 26.09.2012
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Die Finanzierung der Armee war Gegenstand mehrerer weiterer Vorstösse. Bereits im
Vorjahr wurde der Bundesrat durch die Postulate Glanzmann-Hunkeler (cvp, LU) (Po.
12.3744) und Eichenberger-Walther (fdp, AG) (Po. 12.3745) aufgefordert, aufzuzeigen,
wo beabsichtigte Kosteneinsparungen ansetzen sollten. Durch die Kurskorrektur mittels
SiK-Motion wurde dies hinfällig. Noch offen blieb eine Motion Bieri (cvp, ZG), in welcher
der Bundesrat aufgefordert wurde, die finanziellen Eckwerte der Armee anzupassen.
Diese im März 2012 eingereichte Motion ist durch zwischenzeitlich getätigte Schritte
bereits teilweise erfüllt worden. Einzig eine vom Motionär eingebrachte, neue
Finanzierungslösung für die Armee blieb Gegenstand der Diskussion. Er rief nach
Einrichtung eines permanenten Fonds, welcher durch diverse Positionen der
Armeefinanzierung (Immobilien, Rüstung, Verkauf nicht mehr benötigter Einrichtungen)
geäufnet werden soll. Dieser grundsätzliche und materielle Unterschied zur von der
Regierung vorgeschlagenen und später im Parlament genehmigten Fondsfinanzierung
der neuen Kampfflugzeuge müsse vertieft behandelt werden. Diese Debatte wurde
vorerst vertagt. Anfang 2013 wurde im Ständerat beschlossen, die Motion zu sistieren,
bis die Botschaft über die WEA vorliegen werde. 31

MOTION
DATUM: 06.03.2013
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Zur Finanzierung der Armee stand die Behandlung einer Motion Müller Leo (cvp, LU) aus,
die den Bundesrat auffordert, eine gesetzliche Grundlage vorzuschlagen, welche einen
Zahlungsrahmen für die Armee über mehrere Jahre ermöglichen soll. Damit wurde die
oft monierte Planungssicherheit für die Armeeführung thematisiert. Im Sinne einer
Vereinheitlichung der mehrjährigen Finanzbeschlüsse analog anderer
Aufgabenbereiche, soll ein Zahlungsrahmen für z. B. vier Jahre festgelegt und jeweils
periodisch beschlossen werden. Dieses Modell soll die bis anhin jährlich gefasste
Plafondfinanzierung ablösen. Müller sprach damit eine ähnliche Lösung an, wie sie
bereits Ständerat Bieri Anfang 2012 vorgeschlagen hatte. Müller griff dieses Thema auf,
weil die im Rahmen des Konsolidierungs- und Aufgabenüberprüfungspaket (KAP)
vorgesehenen Massnahmen in der Schwebe standen, da dieses Programm von den
Räten an den Bundesrat zurückgewiesen worden war. Diese Geschäfte und die daraus
folgenden Diskussionen waren ein Ringen um eine konsensfähige Armeefinanzierung.
Der Bundesrat stand dabei zwischen der Umsetzung der vom Parlament geforderten
Rahmenbedingungen und dem ebenfalls vom Parlament evozierten Spardruck. Die
Suche nach Lösungen erwies sich in Zeiten gewichtiger Rüstungsbeschaffungen, wie
dem anstehenden Gripen-Kauf, als zäh. 32

MOTION
DATUM: 27.09.2013
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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Bereits im November 2012 hatte die Sicherheitspolitische Kommission des Nationalrats
(SiK-NR) eine Motion eingereicht, welche eine konsequente Umsetzung des
Bundesbeschlusses zum Armeebericht verlangte. Im Zentrum der Forderung stand die
Festsetzung des Armeeplafonds auf CHF 5 Mia. Im Armeebericht hatte der Bundesrat
2010 einen Plafond von CHF 4,4 Mia. skizziert, welcher in der Folge im Parlament
jedoch um 600 Mio. auf CHF 5 Mia. erhöht wurde. Der Bundesrat hatte diesen
Beschluss allerdings umgangen und mit einem Plafond von CHF 4,7 Mia. geplant. Mit
dieser Kommissionsmotion wollte die SiK-NR diese Abweichung korrigieren und den
Bundesrat verpflichten, die vom Parlament beschlossenen CHF 5 Mia. ohne Abstriche
einzusetzen. Eine Minderheit von immerhin neun Kommissionsmitgliedern verweigerte
der Motion allerdings ihre Unterstützung. In seiner Antwort beharrte der Bundesrat auf
seiner eingenommenen Haltung und beantragte Ablehnung der Motion mit der
Begründung, die Armee habe mit CHF 4,7 Mia. genügend finanzielle Ressourcen, um
ihren verfassungsmässigen Auftrag zu erfüllen. Gleichzeitig entgegnete er, damit nicht
den Parlamentswillen missachten zu wollen. Als Gründe wurden terminliche
Verschiebungen in der Gripen-Beschaffung sowie eine Kostenreduktion gegenüber der
ursprünglichen Konzeption angeführt. In der Ratsdebatte ab März des Berichtsjahres
berief sich der Verteidigungsminister auf das Parlamentsgesetz, wonach der Bundesrat
von Planungsaufträgen des Parlaments abrücken könne. Die streitbaren, in der
Finanzplanung eingesparten CHF 300 Mio. bedeuten gemäss SiK-NR eine Einsparung
bei der Materialbeschaffung. Hier setzt das Sparbestreben der Regierung denn auch an:
Sie möchte aus Spargründen Ausrüstungslücken bei den Truppen in Kauf nehmen. Die
Mehrheit des Nationalrates sah jedoch Handlungsbedarf. Die „Durchsetzungsmotion“
wurde entsprechend mit 99 zu 66 Stimmen gutgeheissen. Der Ständerat setze sich im
September mit dieser Motion auseinander. Die ständerätliche SiK hatte vorgängig eine
Anpassung der Motion vorgenommen und dem Plenum beantragt, für die Jahre 2014
und 2015 eine Armeefinanzierung mit je CHF 4,7 Mia. vorzusehen und ab 2016 den
Finanzierungsrahmen auf die vom Nationalrat geforderten CHF 5 Mia. anzuheben. Doch
auch in der SiK des Ständerates wehrte sich eine Minderheit gegen die Motion. Die
Ratsdebatte entglitt zeitweise in eine Grundsatzdiskussion über Bestand und
Finanzierung der Armee, war jedoch auch durch staatspolitische Voten geprägt. So
kritisierte Ständerat Minder (parteilos, SH) das Vorgehen der nationalrätlichen SiK
scharf. Es grenze an „politische Selbstbefriedigung und nähre den Boden der
Politverdrossenheit.“ Zudem sei es nicht angezeigt, dass Gruppen von Parlamentariern,
welche mit gefassten Beschlüssen nicht einverstanden seien, ähnlich lautende, neue
Motionen lancierten, so der Schaffhauser. Er plädierte zudem für einen Wandel hin zu
längerfristig angelegten Armeebudgets an Stelle von jährlich abzusegnenden Plafonds.
Die Debatte stand auch im Zeichen verschiedener noch hängiger Geschäfte, wie der
Weiterentwicklung der Armee (WEA) sowie dem Konsolidierungs- und
Aufgabenüberprüfungspaket (KAP) 2014, welche direkt oder indirekt von der
behandelten Motion tangiert waren. Trotz der Einwände von Bundesrat Maurer wurde
die Motion mit 26 zu 16 Stimmen in ihrer leicht abgeänderten Version angenommen.
Der Nationalrat verzichtete auf eine Differenzbereinigung und nahm die Motion gemäss
Vorschlag des Ständerates ebenfalls an. 33

MOTION
DATUM: 05.12.2013
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Mit der Annahme einer bereits 2013 eingereichten Motion Glanzmann (cvp, AG), hatte
der Nationalrat grünes Licht für die Berücksichtigung regionalpolitischer Bedürfnisse
bei der Aufhebung militärischer Standorte gegeben. So forderte die Motionärin, dass im
Stationierungskonzept der Armee künftig darauf geachtet werden soll, dass prioritär in
städtischen Gebieten Infrastruktur freizugeben sei, um beispielsweise Wohnraum und
Arbeitsplätze zu schaffen. Als Hauptbegründung wird angeführt, dass die Aufgabe von
Standorten in ländlicheren Gebieten den lokalen Arbeitsmarkt stark beeinflusst,
beziehungsweise diese Arbeitsplätze in jenen Gebieten schwierig zu ersetzen seien.
Vorbehältlich einer Prüfung nach militärischen Zielen, zeigte sich auch die Regierung
bereit, diesen Vorstoss zu berücksichtigen. Verteidigungsminister Maurer hatte sich in
der Beratung entsprechend positiv geäussert, gab jedoch auch bekannt, dass das VBS
diese Stossrichtung strategisch bereits eingeschlagen habe. Gleichzeitig hatte er zum
Standort Sion/VS und dem dortigen Flugplatz Stellung nehmen müssen, da Ständerat
Jean-René Fournier (cvp, VS) die Sorgen eines besonders peripheren Kantons
angemahnt hatte. Das Wallis beherbergt an mehreren Standorten teils grosse Bauten
der Armee und sieht sich im Standortkonzept benachteiligt. Das Ratsplenum stimmte
der Motion Anfang 2014 zu. 34

MOTION
DATUM: 05.03.2014
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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In der Sommersession 2014 konnte der Nationalrat eine Motion Müller (cvp, LU) wieder
aufnehmen, nachdem diese im Vorjahr noch verschoben worden war. Der Motionär
verlangt vom Bundesrat, eine gesetzliche Grundlage vorzuschlagen, welche einen
Zahlungsrahmen für die Armee über mehrere Jahre ermöglichen soll. Damit sollte die
oft monierte Planungsunsicherheit für die Armeeführung thematisiert und entschärft
werden. Im Sinne einer Vereinheitlichung der mehrjährigen Finanzbeschlüsse analog
anderer Aufgabenbereiche, soll ein Zahlungsrahmen für beispielsweise vier Jahre
festgelegt und jeweils periodisch beschlossen werden. Dieses Modell soll die bis anhin
jährlich gefasste Plafondfinanzierung ablösen. 2014 präsentierte sich das Zeitfenster
etwas günstiger, da im Zuge der Weiterentwicklung der Armee (WEA) auch die
Militärgesetzrevision anstand und eine solch grundsätzliche Änderung des
Finanzierungsprimats gleich mit aufgegleist werden könnte. Die Gegenposition nahm
Nationalrat Glättli (gp, ZH) ein, welcher darauf pochte, zuerst die definitive
Beschlussfassung über die WEA abzuwarten. Verteidigungsminister Maurer signalisierte
allerdings im Plenum die Bereitschaft der Regierung, die Forderungen aus der Motion
zu erfüllen, was schliesslich zu deren Annahme mit 139 zu 39 Stimmen bei 6
Enthaltungen führte. Im Ständerat glänzte der parteilose Thomas Minder (parteilos, SH)
mit einer flammenden Rede für die Motion. Nachdem das Ansinnen bereits früher
gescheitert und auch ein ähnlicher Vorschlag aus seiner eigenen Feder nicht auf
Wohlwollen gestossen war, sei nun endlich ein positives Signal aus dem Nationalrat
gesendet worden. Man solle nun endlich für die Armee ähnliche
Finanzierungsgrundlagen schaffen, wie es für andere Bereiche längst Usus sei. Mit der
Annahme der Motion auch im Ständerat wird nun die Armeefinanzierung neu
ausgestaltet und nicht mehr über Plafonds bestimmt, sondern über einen
mehrjährigen, weniger häufig zu beschliessenden Zahlungsrahmen. Im Zuge dieser
Entscheidung wurde eine Motion Bieri (cvp, ZG) zurückgezogen, welche Grundsätzliches
über die Zukunft der Armee angehen wollte. 35

MOTION
DATUM: 19.06.2014
MAXIMILIAN SCHUBIGER

La motion demandant l'application cohérente de l'arrêté fédéral sur le rapport de
l'armée a été classée, suite à la publication du message du Conseil fédéral relatif à la
modification des bases légales concernant le développement de l'armée. Sous la
rubrique «Besoins financiers futurs», il présente les prochaines acquisitions de l'armée
et informe que des économies seront nécessaires sur le long terme même avec un
plafond des dépenses de 5 milliards de francs. 36

MOTION
DATUM: 18.06.2015
DIANE PORCELLANA

Anfang Juni wurde im Ständerat eine Motion Jositsch (sp, ZH) mit dem Titel
Drogensuchtests in der Armee angenommen und dem Nationalrat überwiesen. Der
Motionär wollte damit durchsetzen, dass auch präventive Drogensuchtests
durchgeführt werden und diese nicht mehr nur in Verdachtsfällen angeordnet werden
können. Drogenkonsum sei in der Armee ebenso ein Thema, wie in der Gesellschaft und
wenn Armeeangehörige im Dienst ständen, seien sie Teil der Staatsgewalt, bedienten
Waffen und lenkten Fahrzeuge. Bei Drogenmissbrauch könnten Dritte gefährdet
werden, weswegen Präventionsmassnahmen nötig seien, so die Einschätzung des
Zürcher Standesvertreters. Der dadurch entstehende Eingriff in die persönliche
Freiheit eines Armeeangehörigen bedarf einer gesetzlichen Grundlage, weswegen der
Weg über eine Motion gewählt worden war. 
Der Bundesrat begrüsste den Vorstoss und beantragte ihn zur Annahme, weswegen im
Ratsplenum keine Debatte nötig wurde. Zudem gab Verteidigungsminister Parmelin in
seiner Stellungnahme im Rat nochmals seiner Offenheit gegenüber dem Vorstoss
Ausdruck, so dass das Geschäft diskussionslos angenommen wurde. 37

MOTION
DATUM: 08.06.2016
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Kurz nach Bekanntwerden, dass Bundesrat Parmelin das BODLUV-Projekt sistiert hatte,
wollte die SiK des Nationalrates proaktiv Einfluss auf das Armeebudget nehmen und
mittels Motion sicherstellen, dass im Rüstungsprogramm 2017 sämtliche
Armeefinanzen für die Rüstungsausgaben eingesetzt werden können und keine
Restkredite entstehen. Weil BODLUV ursprünglich für das Rüstungsprogramm 2017
vorgesehen gewesen war und folglich mit dessen zwischenzeitlichem Wegfall Gelder
frei geworden waren, wollte die Kommission erwirken, dass tatsächlich CHF 5 Mrd. für
die Armee ausgegeben würden und nicht etwa weniger. Dieser Meinung war auch die
Regierung, wie sie in ihrer Stellungnahme bekannt gab, jedoch empfahl sie die Motion
gleichwohl zur Ablehnung. Sie stellte jedoch auch bloss in Aussicht, dass die
Rüstungsplanung angepasst werde und für den im RP 2017 berücksichtigten Zeitraum
andere Projekte anvisiert würden. Spezifische Projekte konnten damals vom Bundesrat

MOTION
DATUM: 15.06.2016
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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noch nicht benannt werden.
Kommissionssprecher Büchler (svp, SG) appellierte im Nationalrat an seine Kolleginnen
und Kollegen, dass die Armeeführung dringend Planungssicherheit brauche und dafür
ein Rüstungsprogramm über CHF 700 Mio. nötig sei. Dies entsprach dem für BODLUV
vorgesehenen Betrag. Minderheitssprecher Flach (glp, AG) hielt nichts von diesem
Antrag und nannte ihn „sicherheitspolitisch und finanzpolitisch verantwortungslos”. Es
gebe gar kein Beschaffungsprojekt mit diesem hohen Finanzbedarf, das bereits
beantragt werden könne. Trotz Gegenwehr – auch des Verteidigungsministers – wurde
die Motion mit 126 zu 63 Stimmen angenommen. 38

Die vom Nationalrat überwiesene Motion für ein grösseres Volumen des
Rüstungsprogramms 2017 angesichts der ausgefallenen BODLUV-Beschaffung fand im
Ständerat keinen Anklang. Bereits seine SiK stellte sich (einstimmig) dagegen. Man wolle
dem Bundesrat und dem VBS nicht die Flexibilität und Handlungsfreiheit nehmen. Es
könne nicht erwartet werden, dass bis zur Publikation des neuen RP neue
Beschaffungsprojekte reif sein würden. Damit folgte die Kommission weitgehend der
bundesrätlichen Meinung. Stattdessen verwies sie zuversichtlich auf den
Bundesbeschluss vom vergangenen März zum Zahlungsrahmen der Armee und auf das
Bekenntnis des Parlaments, dass der Armee über 4 Jahre hinweg gesamthaft CHF 20
Mrd. zur Verfügung stehen werden.
Dem war im Plenum kaum etwas anzufügen. Kommissionssprecher Baumann (cvp, UR)
führte den genannten Bundesbeschluss auch als Hauptargument ins Feld. Das VBS dürfe
eben im Rahmen der Budgetierung Umschichtungen vornehmen. Daniel Jositsch (sp,
ZH) fügte an, dass die Motion nicht aus rein formellen Gründen abgelehnt werden solle,
sondern dass man inhaltlich auch Stellung nehmen und signalisieren müsse, dass man
„den Bundesrat nicht zwingen wolle, innert kürzester Zeit Beschaffungsprojekte
präsentieren zu müssen”. Dem folgte der Ständerat, die Motion wurde fallen gelassen. 39

MOTION
DATUM: 21.09.2016
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Die im Juni im Ständerat angenommene Motion Jositsch (sp, ZH) zu präventiven
Drogensuchtests in der Armee fand im Nationalrat keine Mehrheit. Bereits in der SiK-
NR wurde das Geschäft einstimmig abgelehnt, so dass kein anderes Verdikt des
Ratsplenums zu erwarten war. Hauptsächliches Argument gegen die Motion war, dass
die Armee bereits über genügende gesetzliche Grundlagen verfügt, um bei Anzeichen
von Drogenmissbrauch im Dienst Untersuchungen anzuordnen. Vermehrte
Drogensuchtests ohne konkreten Tatverdacht würden hingegen dazu führen, dass das
Vertrauensverhältnis zwischen den Armeeangehörigen und ihren Vorgesetzten gestört
werden könnte. Ebenso wurden Bedenken bezüglich der zu erwartenden Kosten
geäussert.
In der Ratsdebatte hielt man sich nicht lange mit dieser Vorlage auf. Nach der klaren
Ansage aus der Kommission schien dies auch nicht nötig zu sein. Verteidigungsminister
Parmelin vertrat zwar auch in der Volkskammer nochmals den bundesrätlichen Antrag
auf Annahme der Motion mit der Versicherung, dass die Regierung eine vorsichtige und
verhältnismässige Umsetzung dieses Anliegens anstreben werde. Das Ziel sei es, so
Parmelin, die Sicherheit im Strassenverkehr oder bei Schiessübungen zu erhöhen.
Damit gelang der Umschwung jedoch nicht, nur 6 Stimmen wurden für die Motion
abgegeben; 158 Nationalräte waren dagegen und 2 enthielten sich. 40

MOTION
DATUM: 14.12.2016
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Die Sicherheitspolitische Kommission des Nationalrates (SiK-NR) wollte mit einer
Motion veranlassen, dass die Vollzugsstelle für den Zivildienst ins VBS transferiert wird
und nicht länger beim WBF verbleibt. Die Kommission sah darin einen Vorteil in der
Koordination: So könnten die Armeebestände besser überwacht, sowie Wechsel in
andere Dienstsysteme besser dokumentiert werden. Daraus erhoffte man sich auch
eine positive Wirkung auf die Rekrutierungszentren, die ebenfalls dem VBS
unterstehen. Eine Kommissionsminderheit stellte sich gegen die Motion.
Ebenso positionierte sich der Bundesrat, der sich auf die Anfänge des Zivildienstes
besann: Gerade weil bei der Einführung dieses Ersatzdienstes noch ein
Gewissenskonflikt als vordergründige Armeeablehnung angenommen wurde, hatte man
die Vollzugsstelle bewusst nicht dem damaligen Militärdepartement unterstellt, sondern
beim Bundesamt für Industrie und Arbeit (BIGA), dem heutigen SECO. Diese Trennung
sei nach wie vor angezeigt, so die Einschätzung der Regierung. Der anvisierte Transfer
bringe auch kaum einen erkennbaren Nutzen. Wichtige Tätigkeitsbereiche der
Zivildienstleistenden seien zudem im Umfeld des WBF angesiedelt, so beispielsweise
die Landwirtschaft und die Bildung.

MOTION
DATUM: 16.03.2017
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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Einer kurzen Debatte im Nationalrat folgte dann jedoch die Zustimmung des
Ratsplenums. Kommissionssprecher Büchler (cvp, SG) zeigte die Beweggründe der
Kommission für diesen Antrag auf. Das Anliegen entstand bei der Kenntnisnahme des
Berichts der „Studiengruppe Dienstpflichtsysteme” und ist im wesentlichen auf die
zunehmende Zahl von Übertritten von AdA in den Zivildienst zurückzuführen. So war das
erklärte Kernziel der Motion die „Sicherung der Armeebestände”, wofür es „mindestens
18'500 ausgebildeter Rekruten” bedürfe, so Büchler. Der kommissionsinterne
Widerstand fusste weitgehend auf den gleichen Argumenten, wie sie der Bundesrat
vorgebracht hatte. Lisa Mazzone (gp, GE) verdeutlichte die Bedeutung der
institutionellen Trennung von der Armee, indem die Vollzugsstelle des Zivildienstes
nicht beim VBS angesiedelt ist. Der Nationalrat überwies die Motion nach den
Ausführungen von Bundesrat Schneider-Ammann mit 94 zu 85 Stimmen. Vergeblich
hatte auch der Volkswirtschaftsminister die Vorzüge der gegenwärtigen Organisation
unterstrichen. 41

Die nationalrätliche SiK wollte, dass der Sicherheitspolitische Bericht  zukünftig durch
das VBS verfasst werde, und brachte ihre Forderung Mitte 2017 in einer
Kommissionsmotion zum Ausdruck. Die Kommission wollte dadurch eine
Kompetenzen-Neuregelung erzielen und ferner drei Vorgaben umgesetzt wissen: Der
Bericht dürfe nicht länger als 20 DIN-A4 Seiten sein und müsse verständlich formuliert
werden, Sicherheitslücken müssten dargelegt und die nötigen Massnahmen zum
Schliessen der Lücken aufgezeigt werden und drittens müssten im Bericht die
Einschätzungen der anderen Departemente transparent dargelegt werden, sofern sie
von denjenigen des Verteidigungsdepartementes abweichen würden. Eine
Kommissionsminderheit Flach (glp, AG) unterstützte die Motion nicht und auch die
Regierung sprach sich gegen den Vorstoss aus. Bereits zu Beginn seiner Stellungnahme
bezog sich der Bundesrat auf die institutionelle Aufgabenverteilung: Als oberste
leitende und vollziehende Behörde sei er es, der die Berichte zur Sicherheit zu
verfassen habe. Zwar liege die Federführung für die Ausarbeitung dieser Berichte beim
VBS, die anderen Departemente seien jedoch auch einzubeziehen, weil die Instrumente
der Schweizer Sicherheitspolitik verschiedenen Departementen angegliedert seien.
Überdies seien bei der letztmaligen Publikation des Sicherheitspolitischen Berichts
auch die Kantone in einer Vernehmlassung angehört worden. Zweifel brachte der
Bundesrat auch in puncto verfassungskonformer Umsetzung der Motion vor. Die
Umsetzung würde eine Abkehr vom bis anhin üblichen Verfahren bedeuten und auch
das Kollegialitätsprinzip im Bundesrat unterminieren. 

Im Nationalrat war das Geschäft auf der Tagesordnung der Herbstsession 2017, wo es
unmittelbar nach dem Sicherheitspolitischen Bericht selbst behandelt wurde. Es war
Kommissionssprecher Salzmann (svp, BE), der die Debatte eröffnete und die
Kernanliegen der Motion noch einmal darlegte. Wichtig war der Kommission auch ein
kürzerer Erscheinungsrhythmus dieser Berichte. Etwa alle zwei Jahre könnte ein
schlankerer Bericht erscheinen, der auch lediglich „Aktualisierungen” gegenüber der
vorangehenden Version aufführe und an tatsächlichen Problematiken orientiert sein
würde. Gegen kürzere Intervalle stellte sich die Kommissionsminderheit nicht, im
Gegenteil sei es angesichts der sich rasch verändernden Sicherheitslage angezeigt,
solche Berichte etwas häufiger zu verfassen. Flach (glp, AG) stellte sich jedoch aus
grundsätzlicheren Überlegungen gegen die Motion. Nicht nur teilte die Minderheit die
Ansicht des Bundesrates, dass der Bericht in dessen Kompetenz liege. Es seien auch
andere Punkte, denen die Motion zuwiderlaufe: Alleine schon die Begrenzung auf 20
Seiten halte er für unangemessen, erklärte Flach – der letzte Bericht umfasste 125
Seiten. „Sicherheit braucht vielleicht auch einmal etwas mehr Platz”, so Flach. Weiter
nannte er die alleinige Herausgeberschaft durch das VBS eine stossende Forderung,
denn die Sicherheitspolitik ist an diversen Stellen angesiedelt; Sicherheit sei auch
Aussenpolitik, sei auch Wirtschaftspolitik. Ebenso äusserte sich im Namen der
Regierung Bundeskanzler Thurnherr, dessen Anwesenheit, respektive die Abwesenheit
eines Regierungsmitglieds, bei Thomas Hurter für Stirnrunzeln sorgte. Des
Bundeskanzlers Ausführungen fruchteten denn auch nicht und das Ratsplenum nahm
die Motion mit 98 zu 68 Stimmen an, vier Parlamentsmitglieder enthielten sich. 42
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Jean-René Fournier (cvp, VS) reichte im Nachgang an eine von ihm selbst früher
eingereichte Interpellation im Sommer 2017 eine Motion ein, mit der er auf die
Ausgestaltung des Leistungsvertrags mit dem Nationalen Pferdezentrum Bern Einfluss
nehmen wollte. Nachdem der Walliser Anfang 2017 seine Sorge bezüglich der
Verringerung des Bestands der Armee-Reitpferde geäussert hatte (aufgrund von
Sparmassnahmen wurde bekannt, dass nur noch 38, statt der bis anhin 65 Reitpferde
durch die Armee gehalten werden sollen), stellte er in der Motion die Forderung, den
Bestand bei ebendiesen 65 Tieren zu belassen. Dabei ging es ihm auch um den Erhalt
von ausserdienstlichen Aktivitäten mit kulturellem Bezug, wie beispielsweise der Einsatz
von Pferden bei den Berner Dragonern. Aber auch sportliche Aktivitäten und
Ausbildungslehrgänge (Reitkurse, veterinärische Weiterbildungen) sollen durch den
grösseren Pferdebestand weiterhin ermöglicht werden (siehe auch Ip.17.3031).
Fournier, selbst den Grad eines Majors bekleidend, zeigte sich bewusst, dass der
Stellenwert von Pferden in der Armee an Bedeutung verloren habe. Gleichzeitig hielt er
es für falsch, den Investitionsrückstand der Armee im Bereich der Immobilien und der
Ausrüstung auf dem Buckel der Pferde auszugleichen. 
Anders äusserte sich die Regierung, die dem Parlament die Ablehnung der Motion
nahegelegt hatte. Schwergewichtig gelte es, die finanziellen Mittel der Armee für den
Kernauftrag, die Landesverteidigung, frei zu halten. Es sei ferner nicht die Aufgabe des
VBS, Aktivitäten zu Gesellschaften zu subventionieren, wenn sie keinen direkten Bezug
zu den Traintruppen haben. Der laufende Vertrag mit dem nationalen Pferdezentrum
laufe Ende 2018 aus und eine neue Ausschreibung sollte die Gunst des Wettbewerbs
nutzen können, auch um die eingesetzten Mittel zu limitieren. Eine Bestandsreduktion
bei den Rössern sei unumgänglich, weil dadurch auch Unterhaltskosten eingedämmt
würden. Der Bestand der Tiere zugunsten der Traintruppen (150 Lastenpferde), soll
dagegen unangetastet bleiben, so stünden auch die Traintruppen als Gattung nicht in
Frage. Die Förderung des Pferdes sei damit sichergestellt.

Im Ständerat wurde die Motion nach der Behandlung der Armeebotschaft 2017
traktandiert, einem grossen Geschäft, in dem Millionenbeträge zu fixieren waren. So
äusserte sich Filippo Lombardi (cvp, TI), dass die Mehrausgaben für diese Pferde im
Gesamtbudget der Armee nicht stark ins Gewicht fallen würden. Auch Ständerat Hêche
(sp, JU) agierte als Advokat für die Tiere, im Interesse der Freiberger Rasse könne die
Motion angenommen werden, so der Jurassier. Es brauchte aber keine längere Debatte,
ehe die Standesvertreterinnen und Standesvertreter zur Abstimmung gelangten. 33 zu
fünf, so lautete das deutliche Verdikt der kleinen Kammer. Die Motion wurde also im
Sinne ihres Verfassers dem Nationalrat überwiesen. 43

MOTION
DATUM: 25.09.2017
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Die Vollzugsstelle für den Zivildienst ins VBS zu verlegen, kam für die
Sicherheitspolitische Kommission des Ständerates nicht in Frage. Allein schon die
Zuständigkeit des Bundesrates für die Organisation der Bundesverwaltung sei Grund
genug, dort nicht zu intervenieren. Darüber hinaus sah die Kommission aber weitere
Gründe für ihren Antrag an den Zweitrat, die Motion abzulehnen. So sei es sinnvoll, dass
das WBF verantwortlich für den Zivildienst bleibe, da dieser erhebliche Auswirkungen
auf den Arbeitsmarkt entfalten könne. So sähen es überdies auch die Departemente.
Ebenso pflichtete die SiK-SR der Einschätzung bei, dass eine organisatorische Trennung
des für die Armee zuständigen VBS sinnvoll bleibe – wie ursprünglich beabsichtigt. Mit 9
zu 0 Stimmen bei einer Enthaltung fasste die Kommission ihren Antrag. 44

MOTION
DATUM: 09.11.2017
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Bezüglich einer Motion der SiK-NR, welche die Vollzugsstelle des Zivildienstes ins VBS
transferieren will, gab SiK-Sprecher Eder (fdp, ZG)  im Ständeratsplenum einen
Überblick über die Erwägungen der Kommission, die die im Nationalrat gutgeheissene
Motion zur Ablehnung empfahl. Einstimmig war die Kommission nach Anhörung von
Bundesrat Schneider-Ammann und einem VBS-Vertreter zu diesem Antrag gekommen.
Vier Gründe waren ausschlaggebend, darunter das Hochhalten des historischen
Entscheids, den Zivildienst bei dessen Einführung nicht dem damaligen EMD
anzugliedern. Man wolle zudem weiterhin eine zivile Behörde für den Zivildienst
verantwortlich wissen. Weiter wollte man auch nicht in die Kompetenzen der Regierung
eingreifen, da die Organisation der Bundesverwaltung dem Bundesrat obliege. Zwei
weitere Gründe betrafen die Synergien, die innerhalb des WBF genutzt werden können
und die hohe Bereitschaft des Departements, an der Reduktion der
Zivildienstzulassungen mitzuwirken. Im Stöckli bedurfte es dann keiner langen Debatte,
einhellig wurde dem Antrag der Kommission gefolgt und die Motion somit  abgelehnt. 45
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Der Leistungsvertrag mit dem Nationalen Pferdezentrum Bern und damit in
Zusammenhang der Bestand an Reitpferden in der Armee beschäftigte im Frühjahr 2018
den Nationalrat. Die kleine Kammer hatte die Motion Fournier (cvp, VS) im Vorjahr
angenommen und damit dafür plädiert, den Bestand der Tiere bei 65 zu belassen und
entsprechend die finanziellen Mittel dafür bereit zu stellen. Die vorberatende WBK des
Nationalrates tagte Anfang 2018 zur Motion und zeigte sich wohlwollend: Zwar gab sie
ihr nicht die uneingeschränkte Unterstützung, aber mit dem Antrag an die
Volkskammer, die Motion leicht abgeändert anzunehmen, war die Richtung klar. Die
Kommissionsmehrheit schlug vor, den Bestand auf mindestens 55 Pferde zu fixieren.
Man kam damit auf einen Vorschlag der EFK zurück, wonach bei optimalem Einsatz der
Pferde eine Reduktion des Bestands um 10% möglich sei. Die Dienstleistungen sollen
demnach auch weiterhin von einem Drittanbieter erbracht werden (wie gegenwärtig
vom nationalen Pferdezentrum). 45 Pferde plus 10 Jungtiere sollen diesen
Mindestbestand von 55 Tieren ausmachen, so können sowohl Aufträge der Armee, als
auch weitere Aktivitäten, beispielsweise im Rahmen von J+S, erfüllt werden. Die
Kommission hatte diesen Vorschlag mit 17 zu 7 Stimmen gefasst.

Die Ratsdebatte wurde dann durchaus mit einem Augenzwinkern geführt, es war von
einem Bazar die Rede, 38, 45, 55 oder 65 Pferde; die Frage um den Reitpferdebestand
trug seltsame Früchte. Es war bisweilen auch nicht ganz klar, ob der Bundesrat effektiv
eine Bestandsreduktion ins Auge gefasst, oder lediglich geäussert hatte, dass ein
Bestand von 38 (oder auch 45) Pferden im Prinzip auch ausreichend wäre, um die
Aufgaben wahrzunehmen. Die Regierung selbst hatte sich in der Zwischenzeit ebenfalls
damit abgefunden, dass man nicht unbedingt von weniger Tieren ausgehen müsse.
Christian Wasserfallen (fdp, BE) äusserte namens der Kommissionsminderheit, dass
man die Motion ablehnen könne, weil sich nichts ändern würde, da weder Reitpferde
noch Lasttiere aufgegeben würden, und die Ausschreibung für den neuen
Leistungsvertrag komme ohnehin. Der Verteidigungsminister hatte das Schlusswort, und
auch er nutzte es leicht sarkastisch: Der Bundesrat stelle sich weder auf die
Hinterbeine, noch wiehere er vor Freude: er füge sich der veränderten Motion. Mit 149
zu 21 Stimmen (bei elf Enthaltungen) wurde die Motion zur Bereinigung dem Ständerat
zurückgegeben. 46

MOTION
DATUM: 15.03.2018
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Die Genehmigung der abgeänderten Motion zum Leistungsvertrag mit dem Nationalen
Pferdezentrum Bern respektive zum Bestand der Armee-Reitpferde war im Ständerat
nur noch Formsache. Nachdem der Nationalrat quasi einen Kompromissvorschlag
verabschiedet hatte und die WBK des Ständerates diesem folgen wollte, stand die
Motion Fournier (cvp, VS) in der Sommersession 2018 im Ständeratsplenum auf der
Tagesordnung. Die Kommission beantragte mit 7 zu 3 Stimmen, der nationalrätlichen
Version zuzustimmen, auch weil sich der Bundesrat dafür ausgesprochen hatte. Damit
signalisierte die Kommission ihre Haltung, dass die Pferde sowohl für militärische als
auch für kulturelle Belange von wesentlicher Relevanz seien.
Die Kantonsvertreterinnen und -vertreter folgten diesem Antrag nach einer nur kurzen,
dafür heiteren Debatte. Kommissionssprecherin Seydoux (cvp, JU) berichtete über den
gefassten Beschluss der Volkskammer und dem dort vorgesehenen, verkleinerten
Pferde-Bestand von 55 Tieren. Mit mässigem Enthusiasmus hatte der zuständige
Verteidigungsminister damals diese Korrektur zur Kenntnis genommen und
Ratspräsidentin Keller-Sutter (fdp, SG) erteilte dem Magistrat das Wort mit der
Anmerkung, dass nun auch der Ständerat seinen Enthusiasmus testen werde. Die damit
ausgelöste Heiterkeit kulminierte in Parmelins Anmerkung, man habe die 10 Pferde, die
aus dem Bestand gestrichen werden, übrigens nicht gegessen. 47

MOTION
DATUM: 31.05.2018
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Das Dienstbüchlein ins Zeitalter der Digitalisierung zu überführen, hat sich Marcel
Dobler (fdp, SG) auf die Fahne geschrieben. Mit einer Motion forderte der St. Galler den
Bundesrat auf, das Dienstbüchlein zu digitalisieren und im Sinne einer
Prozessvereinfachung zeitliche Einsparungen zu erzielen sowie die Sicherheit zu
erhöhen. So könne das Dokument zum Beispiel auch nicht mehr verloren gehen,
begründete der Motionär. Ohne weitere Ausführungen unterstützte der Bundesrat das
Anliegen und beantragte dem Parlament die Annahme dessen. Nicht nur die
Landesregierung, sondern auch der Nationalrat stand uneingeschränkt hinter diesem
Vorhaben, es wurde diskussionslos gutgeheissen. 48
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Die Digitalisierung des Dienstbüchleins war auch im Ständerat unbestritten: Nachdem
die Motion Doblers (fdp, SG) bereits in der Volkskammer angenommen worden war,
stimmten auch die Ständerätinnen und Ständeräte auf einstimmigen Antrag ihrer
Kommission dem Vorstoss zu. Ihr Sprecher Dittli (fdp, UR) fasste sich kurz und wies
darauf hin, dass nicht nur Bundesrat und Nationalrat bereits positiv gestimmt gewesen
seien, sondern das Anliegen auch im Einklang mit der Informatikstrategie des Bundes
2016-2019 stehe. 49

MOTION
DATUM: 06.12.2018
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Le groupe UDC a demandé au Conseil fédéral de revenir sur la création d'un
commandement du Soutien. Dans le cadre du Développement de l'armée (DEVA), il est
prévu de fusionner en 2023 la Base de l'aide au commandement avec la Base logistique
de l'armée et les Affaires sanitaires. L'UDC doute de la pertinence actuelle de cette
réorganisation, qui étendra la bureaucratie militaire. Il a demandé en conséquence de
modifier la loi sur l'armée (LAAM). 
Le Conseil fédéral a soutenu la motion, ne voyant aucune plus-value à la réorganisation
par rapport à l'organisation actuelle. En cas d'adoption de la motion, il a précisé que
l'ordonnance sur l'organisation de l'armée (OOrgA) devrait être adaptée.
Lors du passage au Conseil national, la motion a été adoptée sans discussion. 50
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